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LE DISPOSITIF D'ANNONCE DU CANCER 

DANS LES ETABLISSEMENTS DE SANTE

PREAMBULE

Contexte 
Le dispositif d'annonce du cancer (DAC) dans les établissements de santé (mesure 40 du Plan Cancer) est construit autour de différents temps :

· un temps médical,
· un temps d'accompagnement soignant,
· l'accès à une équipe impliquée dans les soins de support,

· un temps d'articulation avec la médecine de ville.

Tous les établissements de santé traitant des patients atteints de cancer devront organiser et généraliser «le dispositif d'annonce» afin de répondre à la demande exprimée par les patients lors des Etats Généraux des malades atteints de cancer : bénéficier de meilleures conditions d'annonce du diagnostic de leur maladie. 

Motifs justifiant le choix de ce thème

L’amélioration de la qualité des conditions d’annonce du cancer : enjeu important pour les patients et leurs familles mais également pour les médicaux/soignants impliqués dans le dispositif d’annonce et les associations de malades avec :

· la généralisation du dispositif d’annonce dans l’établissement de santé et son évaluation, s’appuyant sur les recommandations nationales
, 

· la rétro information attendue dans le cadre du plan cancer avec un rapport d’activité annuel standardisé, 

· l’évaluation périodique du dispositif d’annonce par les patients, les médecins traitants,

· l’appréciation de la qualité et de la sécurité des soins dans le cadre de l’Evaluation des Pratiques Professionnelles, 

· la mise en œuvre de la procédure d’accréditation : la qualité et la sécurité des prestations délivrées tout au long du parcours du patient - références 29 à 33 de la V2 du manuel
.

Les audits cliniques ciblés (ACC)

Ils sont issus des différents temps exprimés dans le dispositif d'annonce du cancer dans les établissements de santé : 

· un temps médical ;
· un temps d'accompagnement soignant ;
· l'accès à une équipe impliquée dans les soins de support ;

· un temps d'articulation avec la médecine de ville.

Les 4 audits cliniques ciblés sont nommés :

- Organisation : ACC DACorg – n°1
- Pratiques professionnelles : 
. le temps médical d’annonce : ACC DACtma – n°2,
. le temps d'accompagnement soignant : ACC DACtas – n°3, 

. l'accès à une équipe impliquée dans les soins de support : DACssup – n°4.

Le temps d'articulation avec la médecine de ville n’apparaît pas comme audit clinique ciblé. Les éléments d’appréciation de la qualité de cet aspect sont repris dans l’organisation de la mise en œuvre du dispositif d’annonce dans la structure de santé.

Le dispositif d’annonce est, par essence, un dispositif global, les différents temps étant très étroitement liés. Néanmoins, pour faciliter la mise en oeuvre de l’évaluation, il est possible de sélectionner un ou plusieurs segments du processus parmi les quatre audits cliniques ciblés (ACC) proposés pour le dispositif d’annonce du cancer.

L'organisation mise en place par l'établissement de santé dans le cadre du dispositif d’annonce est un élément important à prendre en compte. Elle peut donner lieu à un programme d'amélioration des pratiques professionnelles. 

Il est conseillé de réaliser prioritairement l’audit clinique ciblé sur l'organisation et ce, quel que soit l'ACC ou les ACC de pratiques professionnelles choisis.

Suivent les 4 ACC composés chacun :

- de la grille de recueil de données,
- du guide d’utilisation de la grille de recueil,

- du protocole de mise en œuvre de l’ACC,
- des critères d’évaluation des pratiques.
GRILLE DE RECUEIL DES DONNEES

Audit de pratiques : Le temps médical de l’annonce ans le cadre du dispositif d'annonce du cancer dans les établissements de santé

n°2 (DACtma)
Etablissement :
Site
:

Pôle :
Service :

Prénom :
Nom :
Age :
Sexe : M
F

OU

Etiquette :
Numéro de la grille : _ _

Nom et fonction de l’évaluateur :


Date de l’évaluation : _ _ _ _ _ _ _ _

Objectif global : 

Garantir au patient la stratégie thérapeutique la plus appropriée tant sur le plan de sa prise en charge médicale que sur le plan de la prise en compte de ses conditions de vie.

	N°
	criteres
	OUI
	NON
	N.A
	commentaires

	OQS 1 Structurer l’annonce du diagnostic de cancer

	1
	La consultation d’annonce est réalisée par un médecin impliqué directement dans la mise en œuvre du projet thérapeutique.
	
	
	
	

	2
	Le médecin dispose du dossier actualisé du patient lors de la consultation d’annonce. 
	
	
	
	

	3
	La consultation d’annonce comprend un temps dédié à l’annonce du diagnostic au patient et à l’information des orientations thérapeutiques possibles.
	
	
	
	

	4
	Lors du deuxième temps de consultation médicale, le médecin, sur la base du projet thérapeutique défini en RCP, informe le patient sur les bénéfices/risques, effets secondaires du traitement, les prothèses … 
	
	
	
	

	5
	Après que le patient ait donné son accord au projet thérapeutique, le médecin référent hospitalier lui explique et remet le programme personnalisé de soin. 
	
	
	
	

	6
	Le médecin propose au patient la possibilité autant que nécessaire de consultations médicales puis infirmière et/ou de soins de support. 
	
	
	
	

	OQS 2 Favoriser un climat de confiance permettant un dialogue autour de l'annonce

	7
	Le degré de compréhension par le patient de sa maladie et de la stratégie thérapeutique est apprécié.
	
	
	
	

	8
	La consultation se déroule au calme, dans un lieu propice à une disponibilité réciproque.
	
	
	
	

	9
	La durée de la consultation permet la compréhension des informations par le malade.
	
	
	
	


NA : Non Applicable

GUIDE D’UTILISATION DE LA GRILLE DE RECUEIL 

Audit de pratiques : Le temps médical de l’annonce dans le cadre du dispositif d'annonce du cancer dans les établissements de santé
n°2 (DACtma)
Principe : En cas de réponse (NA) Non Applicable ou NON, l’explication ou la justification doit apparaître dans les commentaires 

OQS
 global : Garantir au patient la stratégie thérapeutique la plus appropriée tant sur le plan de sa prise en charge médicale que sur le plan de la prise en compte de ses conditions de vie.

OQS1 : Structurer l’annonce du diagnostic de cancer 

Critère 1 : La consultation d’annonce est réalisée par un médecin impliqué directement dans la mise en œuvre du projet thérapeutique.

Pour que le patient bénéficie du dispositif d’annonce, l’annonce est réalisée par un médecin acteur du traitement (oncologue, hématologue, oncopédiatre, chirurgien, spécialiste d’organe) exerçant en établissement de soins. 

L’annonce par un radiologue, un biologiste est à éviter, ceci en raison des modalités particulières d’exercice de ces disciplines.
La réponse NA est impossible.
OUI si le médecin est acteur du traitement.

NON si le médecin n’est pas impliqué dans la mise en œuvre du traitement.

Critère 2 : Le médecin dispose du dossier actualisé du patient lors de la consultation d’annonce. 

- Lors de l'annonce du diagnostic, le médecin doit disposer du dossier médical, des comptes rendus anatomopathologiques, biologiques, d’imagerie et éventuellement opératoire(s)

- Lors de l'annonce de la stratégie thérapeutique, le médecin doit disposer, en plus des éléments décrits précédemment, du compte rendu de RCP (réunion de concertation pluridisciplinaire) et des éléments concernant l'environnement du patient (contexte familial et socio professionnel).

Il peut s'agir d'un support de consultation pré paramétré par les médecins acteurs du traitement (courriers et pièces médicales indispensables à une consultation d’annonce) ou dossier communiquant en cancérologie.
La réponse NA est impossible.
OUI : si le médecin dispose du dossier médical patient, des courriers médicaux et autres  pièces telles que définies ci-dessus.

NON : si le dossier n’est pas disponible ou le dossier est incomplet (des documents médicaux tels que définis ci-dessus manquent pour que le praticien puisse informer le patient lors de la consultation).

Critère 3 : La consultation d’annonce comprend un temps dédié à l’annonce du diagnostic au patient et  à l’information des orientations thérapeutiques possibles.

Le dispositif d’annonce comprend un ou plusieurs temps d’annonce médicale. L’annonce du diagnostic et le temps de l’annonce thérapeutique détaillée peuvent être dissociés, mais les orientations thérapeutiques possibles doivent être abordées dès la première consultation. 

La réponse NA est impossible.
OUI : si l’annonce du diagnostic et les orientations thérapeutiques possibles ont été énoncées au premier temps de l’annonce.

NON : si l’un ou l’autre de ces aspects a été éludé.

Critère 4 : Lors du deuxième temps de consultation médicale, le médecin, en lien avec le projet thérapeutique défini en RCP, informe le patient sur les bénéfices/risques, effets secondaires du traitement, les prothèses… 

Le patient reçoit des documents, brochures pour renforcer l’information liée aux éléments du projet thérapeutique défini (bénéfices, risques, effets secondaires possibles, chambre implantable, prothèses..). Ces éléments peuvent être explicités dans le programme personnalisé de soin (PPS). 

Si le patient est dans l’incapacité de comprendre les informations, le proche et/ou la personne de confiance qui accompagne le patient à la consultation est apte à recevoir l’information habituellement délivrée au patient lui-même. 

OUI : si les informations bénéfices/risques des thérapeutiques et/ou mesures correctrices sont notées dans le compte rendu de la consultation d’annonce ou la fiche de liaison médecin /infirmière. Brochures et/ou Programme personnalisé de soins PPS sont remis au patient.

NON : si les informations bénéfices/risques des thérapeutiques et/ou mesures correctrices ne sont pas notées. Pas de brochure et/ou PPS remis au patient.

NA : est possible dans le cas d’une première consultation, l’abord des sujets se faisant au rythme d’appropriation des patients et selon le degré d’urgence de la prise en charge.

Critère 5 : Après que le patient ait donné son accord au projet thérapeutique, le médecin référent hospitalier lui explique et remet le programme personnalisé de soin. 

Une fiche retraçant l’avis et la proposition thérapeutique résultant de la réunion de concertation pluridisciplinaire est insérée dans le dossier du patient. L’accord du patient  au projet thérapeutique proposé et la remise du PPS sont notés dans le compte rendu de la consultation médicale. 

La réponse NA est impossible.

OUI : si les deux éléments (accord patient et remise du PPS) sont notés dans le compte rendu de la consultation médicale. 

NON : si l’un des deux éléments manque.

Critère 6 :  Le médecin propose au patient la possibilité autant que nécessaire de  consultations médicales puis infirmière et/ou de soins de support.

La (les) consultation(s) médicale(s) sont suivies si le patient le souhaite de consultations infirmière et/ou de soins de support pour reformuler, compléter les éléments donnés par le médecin, réexpliquer les informations reçues, identifier les conditions psychologiques et sociales qui constituent le quotidien du patient.

La réponse est NA est impossible.

OUI : si dans le compte rendu de la consultation médicale est noté le relais par une consultation infirmière et/ou de soins de support ou le refus exprimé du patient. 

NON : s’il n’y a pas trace de proposition ou de programmation pour une consultation infirmière et/ou de soins de support dans le dossier.

OQS 2 : Favoriser un climat de confiance permettant un dialogue autour de l'annonce.

Critère 7 : Le degré de compréhension par le patient de sa maladie et de la stratégie thérapeutique est apprécié.

Il est demandé au patient de reformuler ce qui a été annoncé. Les termes utilisés et/ou les réactions du patient pour parler de sa maladie sont notés dans le dossier.

La réponse NA est impossible.

OUI :  si le degré de compréhension et/ou les termes utilisés / les réactions du patient sont notés dans le compte rendu de la consultation médicale.

NON :  si le degré de compréhension et/ou les formulations du  patient ne sont pas notés.

Critère 8 : La consultation se déroule au calme, dans un lieu propice à une disponibilité réciproque.

Il peut s'agir d'un endroit dédié. Les consultations doivent se dérouler sans interruption extérieure (appels téléphoniques, bips). L'entretien peut avoir lieu dans les chambres des patients sous réserve de ces conditions et de préserver la confidentialité. 
La réponse NA est impossible.

OUI s’il existe, au sein de l'établissement, un consensus des professionnels pour respecter les conditions précisées ci-dessus (exemple : il peut exister, au sein de l'établissement, une Charte décrivant l'organisation du dispositif d'annonce du cancer et précisant ce point).

NON : si aucune mesure n’est prise pour que la consultation se déroule au calme. 

Critère 9 : La durée de la consultation permet l’appropriation des informations par le malade.

La durée de la consultation médicale est variable en fonction de chaque patient mais doit être suffisamment longue pour répondre aux objectifs attendus qui ne sont pas ceux d’une consultation standard.

La réponse NA est impossible.

PROTOCOLE DE L'AUDIT CLINIQUE CIBLE

Audit de pratiques : Le temps médical de l’annonce  dans le cadre du  dispositif d'annonce du cancer  dans les établissements de santé

n°2 (DACtma)

1. Le champ d’application

L’évaluation concerne tout établissement : 

- qui prend en charge des patients adultes ou mineurs atteints de cancer au stade initial de la maladie ou de la récidive,

- qui accueille des patients dans le cadre du dépistage de cancer.

L’évaluation est réalisée dans les secteurs d’activité qui réalisent le dispositif d’annonce.
2. Les critères d’inclusion

Les patients adultes et mineurs atteints de cancer pris en charge dans le cadre du dispositif d’annonce. 
3. Le type d’étude 

Il peut s’agir d’une évaluation :

· prospective au terme de la consultation d’annonce au patient par le médecin impliqué dans la mise en œuvre du  projet thérapeutique du patient,

· rétrospective (sur dossier, après la sortie du patient).

4. Les sources et les modes de recueil des données

Les sources des données sont :

prospectives :

· l’auto évaluation (AE) par le praticien réalisant l’annonce (avec appui sur le contenu du dossier et l’organisation du dispositif d’annonce validée dans l’établissement de santé) ;

cet ACC peut constituer pour les praticiens concernés, un outil pour l’Evaluation des Pratiques Professionnelles. 

rétrospectives :

· le dossier des patients répondant aux critères d'inclusion : dossier papier, dossier du système d’information, dossier communiquant en cancérologie (DP) ;

· les documents institutionnels, le programme personnalisé de soins, les fascicules relatifs au dispositif d’annonce dans l’établissement de santé (ES). 

Le recueil des données est réalisé par les professionnels concernés et placés sous la responsabilité du coordonnateur de l’audit clinique de chaque établissement qui en assure la conservation et la confidentialité. 

Le coordonnateur de l’audit est chargé de vérifier la qualité des données : exhaustivité, exactitude, précision et cohérence.

5. La taille de l’échantillon 

Pour être représentatif, l’échantillon doit être de 30 dossiers par service / pôle.

6. La période d’évaluation

L’évaluation se déroule sur une période de six semaines maximum (même si le nombre de 30 dossiers n’est pas atteint).
CRITERES D’EVALUATION DES PRATIQUES

Le temps médical de l’annonce dans le cadre du  dispositif d'annonce

du cancer dans les établissements de santé
n°2 (DACtma)

OQS
 global : Garantir au patient la stratégie thérapeutique la plus appropriée tant sur le plan de sa prise en charge médicale que sur le plan de la prise en compte de ses conditions de vie.

Recommandation source : 

Recommandations nationales pour la mise en œuvre du dispositif d'annonce du cancer dans les établissements de santé - novembre 2005, Institut National du Cancer (INCa).

Circulaire n° DHOS/SDO/2005/101 du 22 février 2005 relative à l'organisation des soins en cancérologie.  

Mesures 31 – 40, Plan Cancer 2003-2007, Mission interministérielle pour la lutte contre le cancer.

Circulaire N° DHOS/E1/DGS/SD1B/SD1C/SD4A/2006/90 du 2 mars 2006 relative aux droits des personnes hospitalisées et comportant une charte de la personne hospitalisée.

Décret n° 2007-388 du 21 mars 2007 relatif aux conditions d'implantation applicables à l'activité de soins de traitement du cancer et modifiant le code de la santé publique (dispositions réglementaires), Journal Officiel n° 69 du 22 mars 2007.

Décret n° 2007-389 du 21 mars 2007 relatif aux conditions techniques de fonctionnement applicables à l'activité de soins de traitement du cancer, Journal Officiel n° 69 du 22 mars 2007.

F. Bettevy, C. Dufranc, G. Hofmann, Critères de qualité de l’annonce du diagnostic : point de vue des malades et de la Ligue nationale contre le cancer, Ligue Nationale Contre le Cancer, Risques & qualité 2006 –vol III-n°2.

Importance de la communication dans la relation soignant-soigné, J-.M.MANTZ, F.WATTEL, Rapport de la commission « Ethique et Responsabilité Professionnelle » Académie Nationale de Médecine.

Grade de la recommandation : 

Les recommandations décrites dans le document de recommandation source sont issues d'une expérimentation nationale réalisée par la DHOS en partenariat avec l'INCa et la Ligue  Nationale contre le Cancer et portée par 58 établissements de santé.

OQS1 : Structurer l’annonce du diagnostic de cancer 

Critère 1 : La consultation d’annonce est réalisée par un médecin impliqué directement dans la mise en œuvre du projet thérapeutique.

Justification du choix du critère : Les objectifs du dispositif d’annonce ciblent le temps hospitalier de l’annonce. Même si les médecins généralistes ou spécialistes libéraux exerçant en ville sont amenés à annoncer un diagnostic de cancer, leur rôle est d’orienter rapidement le patient vers le dispositif de soins pour permettre la confirmation diagnostique et une prise en charge précoce dans un établissement de santé où il pourra bénéficier de ce dispositif d’annonce.

Les parents d’enfants mineurs sont informés qu’ils ont la possibilité de :

· choisir le centre de cancérologie pédiatrique qui suivra leur enfant,

· recourir à un deuxième avis médical.

Critère 2 : Le médecin dispose du dossier actualisé du patient lors de la consultation d’annonce. 

Justification du choix du critère : Afin d'assurer aux patients la qualité et la sécurité de la prise en charge médicale et initier la relation de confiance avec le patient, le médecin doit disposer des documents médicaux nécessaires pour informer le patient sur la maladie dont il est atteint, envisager avec lui les propositions thérapeutiques et lui expliquer la coordination médicale/soignante envisagée.

Critère 3 : La consultation d’annonce comprend un temps dédié à l’annonce du diagnostic au patient et à l’information des orientations thérapeutiques possibles.

Justification du choix du critère : L’annonce du diagnostic peut nécessiter parfois plusieurs consultations. Temps fort de communication médicale et de relation humaine, l’annonce doit pouvoir être modulée en fonction des capacités d’écoute et du rythme d’intégration du patient. Si besoin, elle doit pouvoir être séquencée en plusieurs consultations. 

La première consultation médicale, longue et spécifique, dédiée à l’annonce du diagnostic, doit permettre d’informer le patient sur la maladie et les alternatives thérapeutiques mais aussi d’engager un dialogue autour de cette annonce et d’identifier les conditions psychologiques et sociales qui constituent le quotidien du patient.

Critère 4 : Lors du deuxième temps de consultation médicale, le médecin, en lien avec le projet thérapeutique défini en RCP, informe le patient sur les bénéfices/risques, effets secondaires du traitement, les prothèses.

Justification du choix du critère : Le deuxième temps de consultation médicale se situe après la réunion de concertation pluridisciplinaire. Il vise entre autres : 

- à expliciter le déroulement dans le temps des différents traitements,
- à permettre au patient de prendre les décisions concernant sa santé,

- à proposer une prise en charge spécifique sociale ou de soins de support.
Le patient est acteur de sa prise en charge. Son information éclairée des thérapeutiques proposées favorisera son adhésion au traitement.

Critère 5 : Après que le patient ait donné son accord au projet thérapeutique, le médecin référent hospitalier lui explique et remet  le programme personnalisé de soin. 
Justification du choix du critère : Le programme personnalisé de soin contient au minimum la proposition thérapeutique acceptée par le patient, les noms et coordonnées du médecin et de l’équipe soignante référente, ainsi que celles des associations de patients avec lesquelles il peut prendre contact.

Critère 6 : Le médecin propose au patient la possibilité autant que nécessaire de consultations médicales puis  infirmière et/ou de soins de support.
Justification du choix du critère : Pour améliorer la prise en charge initiale du patient, le médecin référent ayant réalisé la consultation d’annonce peut proposer plusieurs consultations médicales puis le relais avec des soignants pour mieux répondre aux différents besoins et attentes du malade et maintenir une continuité dans l’information, les explications et la prise en charge. 

Temps fort de communication médicale et de relation humaine, l’annonce doit pouvoir être modulée en fonction des capacités d’écoute et du rythme d’intégration du patient.

OQS 2 : Favoriser un climat de confiance permettant un dialogue autour de l'annonce.

Critère 7 : Le degré de compréhension par le patient de sa maladie et de la stratégie thérapeutique est apprécié.

Justification du choix du critère : L’information délivrée au patient doit être accessible, formulée en langage clair. Elle doit lui permettre de s’impliquer dans la décision thérapeutique : «Se rapprocher des mots habituels du patient c’est lui permettre de se retrouver en pays de connaissance». L’écoute et la mise en confiance du patient, l’utilisation de mots simples et la vérification de la compréhension des échanges sont essentielles. 

Critère 8 : La consultation se déroule au calme, dans un lieu propice à une disponibilité réciproque.

Recommandation source : Importance de la communication dans relation soignant-soigné, J-.M. Mantz, F. Wattel, Rapport de la commission « Ethique et Responsabilité Professionnelle » Académie Nationale de Médecine.
Justification du choix du critère : La prise en charge du patient et ses proches est liée à l’engagement du médecin : «Etre disponible professionnellement et psychologiquement pour écouter, expliquer, accompagner le patient  au bon moment».
Le lieu de la consultation doit être propice à l'écoute et à la mise en confiance du patient et de ses proches.

Critère 9 : La durée de la consultation permet l’appropriation des informations par le malade.

Justification du choix du critère :

La consultation médicale longue et spécifique dans le cadre du dispositif d’annonce favorise l’ancrage de la relation entre le médecin et le patient. 
«Ce qui est important pour le malade, c’est certes le temps de la consultation, mais c’est surtout le temps de suivi, ce temps que l’on va mettre à sa disposition pendant la période d’intégration de la maladie».
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